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ORGANISATION DE LA SESSION

Ouverture et duree de la session

1. La session s'est tenue a Kinshasa (Zatre) du 16 au 19 fevrier 1977.

2. En l'absenoe de M. MohamedL. Allouane (Algerie), President de la oinquieme session
du Comite, La session a ete ouverte par M. Bouyoussef, representant de l'Algerie.

Allooutions liminaires

3. Dans une allooution d'ouverture, M. Murairi,· Commissaire d'Etat a l'eoonomie nationale
et a l'industrie de La Republique du Zarro, a souhaite la bicnvenue auxpartioipants et
il a exprime l' espoir que l.eur sejour au Zatre serai t agreable. et fruotueux.

4. 11 a souligne l'importanoe de oette session au oo~rs de laquelle les membres du
Comite seraient appeles a examiner les problemes les plus brQlants de l'eoonomie afrioaine
afin de troUver les solutions qui s'imposent. En·effet, les partioipants etaient non
seulementappeles a examiner·les multiples rapports dont ils etaient saisis mais aussi
et surtouta·prendre des deoisions a leur Bujet, en partioulier sur les questions relati­
vesa la mobilisation des ressouroes neoessaires en vue de l'exeoution du "Plan direoteur
revise pour l'instauration du nouvel ordre eoonomique international en Afrique (1976-1981­
1986)", ainsi que du ·projet de plan a moyen terme pour la periode 197G-1981. .

5. M. Murairi a rappe19 que le Conseil des ministres de 1 'QUA ave.it .tenu a Kinshasa en
deoembre 1976 sa onzieme session extraordinaire conaacree aux problemes eoonomiques. Le
Conseil ave.it defini olairement les prinoipales preoooupations d'aotualite et les progres
qui rtstaient a aooomplir. L'imperatif d'harmonisation et la ~eoessite d'entreprendre des
aotions.oonoertes imposaient a la CEA non seulement de tirer profit au maximum des oon­
elusions de l'OUA mais aussi d'eolairer a son tour l'instance politique panafricaine dans
ses aotivites aotuelles et futures.
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6. Dans son allocution d'ouverture, le Secretaireexecutif adjcint de la CEA a rappele
que le programme de travail dont le Comite etait saisi etait fonde sur le plan a. moyen
tem", qui s'etendai+ jusqu'a 1981 et qui Lu -mbe se fondait sur le "Plan directeU1" revise ..
pour i'instauration du nouvel ordre economique international en Afrique". Ce plan di~e­

teur revise etait concu selon deux grands principes : installation a 1 'interieur des ..
Etats de la region, individuellement et oollectivement, de moyens pemettant une croissan-~

ce autonome et une diversification du produit national, et acoroissement regulier et
substantieldu degre d'autonomie.

7. Ayant pour but de lutter efficacement oontre La pauvrete des masses et le ch8ma.ge,
le programme de travail mettait l'accent, d'une maniere generale, sur le developpement de
l'industrie, de l'agriculture, et du seoteur rural, ainsique sur la creation de liens
entre oes seoteurs de maniere qu'ils puissent exercer des etfets de oroissance reoipre­
ques. Le programme de travail appelait, d'autre part, l'attention sur les prinoipales:
forces du processus de devsloppement socio-economique, et notamment sur le r51e de
l'Etat en tant qu'entrepreneur, planificateur, innovateur en matiere de technologie
materielle et sociale et responsable de l'evolution socio-economique.

8. En ce qui concernait le role de la CEA, le secretariat soumettait a la Conference des
ministres des propositions fondees sur la conviction que la Commission pouvait devenir
un instrument d'une valeur considerable pour l'instauration d'un nouvel ordre economique
international dans la region et la refomulation des politiques et des strategies ainsi
que pour la recherche de solutions aux problemes de base et l'elaboration et l'execution
de projets concrets.

9. Enfin, le Secretaire executif adjoint de la CEA a appele l'attention du Comite sur
le document intitule "les ressources disponibles et, les besoins pour,les.anneeS 1977-1979
de la Commission ~conomique pour l'Afrique" (E/CN.14/TECO/37), qui tendait essentiellement
a. montrer que si les Etats membres voulaient que la CEA puisse executer le plan ~ moyen
teme, ils devraient lui procurer des ressources supplementaires.

10. Le Comite a decide de c6hsiderer les textes des, allocutions du Commissaire d'Etat a
l'economie'nationale et a l'industrie de'l~ R~publique du Zaire et du Secretaire executit
adjoint de la CEA comme des documents de travail de la session.

Participation

11. Ont participe a la session les'representants des Etats membres ci~pres:Algerie,

Benin, Botswana, Burundi, Congo, Cote d'Ivoire, Egypte, Empire centrafrioain, Ethiopie,
Ghana, Guinee, Kenya, Liberia, Maroo, lflll.uritani'6, Nigeria,OUganda, Republique-Unie du
Cameroun, Rwanda, Senegal, Sierra Leone, Soudan, Tchad,. Togo, Tunisie et Zai:re.

12. La France etait representee en tan+' que membre associe de la Commission.

13. Un observateur de l'Italie' a egalement participe a. La session.
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14:' '~es representants 'de la Co¢mission economique pour l'Europe et de la Oonferencedes
Nations'UniessUr Ie -:Commeroe et Le developpement (CNUCED) ebient presents '! 'la session.
Les organismes des !.,ticns Und as suivants et'.ient representes : Fonds des Nations Unies

• pour l'enfance(FISEJ, Haut Ccmmissaria.t des Nations Unies pour les refugies (HCR); et
Progpalllllle d~s,Nations Unies pour le developpement (PNUD). Un representant du C<>nseil
mondial.de l'alimentationetait egalement present. Les institutions specialisees suivantes
etaierl'Gre.,resenJees : Oz'gariisatfon des Nations Uhies pour l' alimentation et l' agriculttire
(FAO),Organisation des' Nations Unies pour l'eduoation, la soience et la culture (UNESCO),
Organisation intergouvernementale consultative de la navigation maritime (OMCI), Organisa­
tion internationale dll Travail (OIT),et Organisation mondiale de la sante (OMS). Les
organisations intergouver.nementales ci-apras etaient egalement representees : Banque
afriofl.ine de developpement (BAD) ,. Cen'~re afrioain de formation et de recherohe administra.­
tive pour le dev'91oppement (CAFP.AD), Organisation de l'unite atrioaine (OUA), et Union
afrioai.ne et malgaohe des postes et teleoommunications (UAMPr).

Eleotion du Bureau

'15 •. , Le CclIDite a 61u M, Nda-Ngye (ZaYre) President, le lieutenant-oolonel Festus F.A.
Add~e (Ohana) premie~ Vice-President, M. P.H.K, Kedikilwe (Botswana), deuxieme Vio.9­
President· et M. Abdel Mejid Hamzaoui (rttnisie), Rapporteur.

Adoption de l' ordre du jour et organi,sat;on des travaux

16. Le Comite a adopte l'orore <1u jour suivant

1. Ouverture de la sess~on

2. Election du Bureau

3. Adoption de l'ordre QU jour et organisation des travaux

.4. Examen des activites de La Commission depuis feVrier 1975, et examen et approbar­
tion;p'u projet de plan a moyen terme pour les annees 1976-1981 ainsi que du pro­
graIllllIe::de travail et ordJ:'8 de priorita pour 1978 et 1979;

5. Preparatifs en vue de la treizieme session de La Commissio~ (quatrH,me reunion
de La Conference d8S ministre;;), prevue a Kinshasa (zarro) du 24 fevrier au 3
mara 1977

6. Questions diverses

7. Adoption durapport.

17\' Le Comite a deci~6 dp. cre€~1 sous la presidence du Rapporteur, un Comite de redaction
oompose de repres~nta.~ts desi@18s par les differentes sous-regions.



E/CN.14/680/Rev.l
E!CN.14!TECO/39/Rev.1

, .p~g'e4

cmlPI'E RENDU :PES DEBATS

du

c

•1!?." Des representants du secretariat ont presente les docuinents intitules "Notes sur
lee consideratione de pclitique generale interessant le developpement socio-economique
Eln Afrique" (E/CN.14/TECO/36) et "Introduction du programme de travail et II l'ordre de
priorite. 'pour 1976 et 1977 et 1978 et 1979" (E/CN•14!TlOOb/38) • Le Comite a decide que
ces 'deux documents lui serviraient de cadre de reference pour l'examen des autres docu­
ments dont il etait saisi.

19. Le Comite a approuve les differentes parties du programme de travail et de l'ordre
depriorite pour 1976 et 1977 et pour 1978 et 1979 (E/CN.14/TECO/34/Rev.l et Rev.l/Corr.l
et E/CN.14/TECO/35/Rev.1 et Rev.l/Corr.l), etant entendu que les observations suivantes
seraient prises en consideration pour leur mise en oeuvre.

Agriculture

20. Le secretariat aete prie d'indiquer plus clairement dans le programme de travail
les rapports existant entre les activites de vulgarisation et les autres activites. 11
a egalement ete prie d'etudier la possibilite d'obtenir aupre,s du FOnds international
pour le developpement agricole (FI~) des credits oorrespondant aux besoins de l'Afrique
pour le deveLoppemerrt de l'agriculture dans La region. Enfin, on a demande instamment
au secretariat de ne pas perdre de vue la necessite d'adapter les travaux de collecte
et de traitement des donnees statistiques aux conditions des diverses sous-regions.

Planification, projections et politiques relatives au developpement

21. Le secretariat a ete prie d'acoorder une attention partiouliere aux points suivants :

, a}, le. necessite de former des cnercneurs africains en Afrique et La possibilite
d'une-aide de la CEA aux universites afrioaines pour entreprendre oette t~che; la question
de savoir oomment adapter l'enseignement et la formation aux emplois existants et aux
eventuels debouohes, 'tout en assurant en meme temps a tous les citoyensl'aoces a l'en­
seignementganeral;

b) les difficultes que pose l'utilisation de modeles hautement perfectionnes du
fait de l'absence de donnees a long terme sur le PIB en prix oonstants par origine
induatrielle et par type de depenses et sur d'autres variables, difficultes telles que
la neoessite, lorsque l'on utilise des modeles de planification et de projections,
d'adopter des methodespragmatiques et iteratives adaptees aux oonditions africaines,

c) l'importance d'une planification a partir de la base et l'utilite de poursuivre
les recherches sur la conception unifiee de la planification du developpement, qui met
notamment l'accent sur la necessite de proceder a des analyses diagnostiques et de si­
tuation pour identifier les problemes et definir les politiques a l'echelon des unitee
productives de base.
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Industrie et etablissements humains

22. S'agissartt des etablissements humains, Ie Comite a souligne la necessite de fixer
des normes et des etablissements appropries compte tenu de la distribution de la popula­
tion et des types de logement convenant a~ conditions africaines, ainsi que la necessite
d'utiliser davantage les matieres premieres locales. II fallait egalement etablir des
systemes de financement du logement pour les classes pauvres qui avaient peu de chances
d'obtenir des credits de la part des grandes institutions financieres. Une cooperation
multinationale etait requise pour la production de certains materiaux de construction
te~s que Ie ciment; il fallait aussi creer des institutions de recherche comparee en
matiere de logement et de planification, d'adaptation de latechnologie, ainsi qu'une
institution multihationale pour les etablissements humains.

23: Le Comite a note la sous-utilisation de la capacite et les economies d'echelle reQui­
ses pour les industries multinationales. II a egalement marque leur inte~t concernant'
les activites pratiques pour l'amelioration et l'integration de la technologie tradition­
nelle, de l'artisanat, de la mecanique, des petits ateliers et du travail des metaux
pour Ie devetoppement des industries a forte utilisation de main-d'oeuvre. Le Comite
a egalement accorde une haute priorite a la fabrication d'instruments agricoles. Les
autres secteurs prioritaires comprenaient egalementla production de biens d'equipement
et Ie choix de l'implantation des etablissements industriels.

24. Les gouvernements avaient besoin d'une aide pour les etudes de prefaisabilite en vue
de projets' specifiques, pour Ie choix d'une technologie appropriee en vue de projets ainsi
que pour connaitre les sources de financement pour les projets.

25. Le representant de l'OMS a souligne les effets d'une action en faveur de la sante
et de mesures sanitaires sur Ie developpement economique et social et Ie commerce et les
incidences de l'industrie de la sante, du developpement des remedes et SUbstances indi­
genes traditionnelles et des techniques sanitaires' fondamentales aihsi que l'efficacite
d'une coop§ration entre les bureaux regionaux de l'OMS et la CEA pOUr l'etablissement
d'une charte africaine de la sante, notamment en ce qui coneerne l'approvisionnement
urbain et rural en eau et l'evacuation des dechets dans des conditions de salubrite.

26. Le Comite a demande au secretariat de faire une etude sur La production d'equipement
et de materiel agricolea en Afrique.

Commerce international et politiques et institutions fiscales, monetairea et financieres

27. Des representants ?nt estime qu'il convenait d'accorder une attention pius particu­
liere aux questions ci-apres : problemes de l'ecoulement des stocks regulateurs de produits
de base dont la constitution etait envisagee dans Ie cadre du Programme integre des pro­
'duits de base de la CNUCED et dont on a exprime Le souhai t que quelques-una d' entre eux
puissent ~tre implantes en Afrique; problemes de l'obstaole a l'expartsion des echanges'
intra-africains que representa~t laprotection tarifaire effective instituee par lespays
africains par opposition a 18. protectionnominale; necessite de deirelopper les moyens de
transport en YUe de promouvoir les echanges commerciaux intra-africains; obstacles poses
aux echanges intra-africains par l'absence de complementarite entre les productions de
pays voisins; necessite de mettre en place des structures permettant de financer les
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echanges intra-africains, et impcrtance de la collecte et de la diffusion d'informations
appropriees pour la promotion du commerce intra-africain. Etant donne que l'on s'inte­
ressait a la gestion des zones touchees par la secheresse, le Comite a demande au secre­
tariat de faire une etude sur la reinstallation des populations qui quittaient ces zones.

Population

28. Un representant du secretariat a souligne que, a la suite des recentes discussions
concernant les ressources disponibles pour le programme en matiere de population, un
certain nombre de changements avaient ete apportes. Le projet 9.482.29 s'intitulerait
desormais "Groupe d'experts charge d'etudier les niveaux et les tendances de la mortalite
en Afrique et leurs incidences sur la politique generale". Le projet 9.483.26 serait
supprime, etant donne que les activites seraient desormais organisees a l'echelon inter­
regional par le Siege de l'ONU. La Conference des demographes africains (projet 9.482.26)
n'avait pas eu lieu en 1976, le FNUAP n'ayant pas fourni de fonds a cette fin; les fonds
continueraient de manquer a l'avenir et, pour les sessions ulterieures de la Conference,
les Etats membres seraient appeles a prendre eux-memes en charge les frais de leur parti­
cipation, comme ils le faisaient pour d'autres organes subsid1aires de la Commission.

29. Au cours des debats, on a fait observer que les pays africains devraient tirer
davantage parti des fonds du FNUAP, qui n'etaient pas seulement destines a la reduction
des taux de natalite. Une aide etait disponible pour la vaste gamme des programmes en
matiere de population, sans aucune preference pour une formule particuliere. A propos
du role des facteurs demographiques dans le developpement economique et social, on a recon­
nu que le rapport entre le taux de croissance de la population et le taux.de croissance
economique etait beaucoup plus important que le chiffre absolu de la population.

30. On a suggere que le secretariat effectue une etude pluridisciplinaire sur les inciden­
ces demographiques de certains des programmes proposes dans d'autres regions, qui, s'ils
n'etaient pas minutieusement planifies, pourraient entrainer une aggravation de l'exode
des populations rurales vers les centres industriels et meme vers un petit nombre de
zones de mise en valeur agricole.

Administration, gestion et finances publiques

31, Apres un long debat sur le Centre superieur africain d'etude des politiques et strate­
gies du secteur public et a la suite d'un compromis entre les diverses delegations, il a
ete decide de changer le titre du projet 9,501.02 de la maniere suivante : "Etude, en
collaboration avec l'OUA, sur la creation d'un centre superieur africain d'etude des
politiques et strategies du secteur public, en tenant compte de la necessite d'eviter
tout double emploi avec les institutions existantes, telles que l'IDEP et le CAFRAD qui
doivent etre renforces",

32. 11 a ete decide en outre qu'il faudrait prevoir, dans une partie appropriee du
programme de travail, une reunion des organismes africains charges de la gestion et de
l'harmonisation des services statistiques, informatiques et oomptables.
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33. Le programme de travail devrait aussi prevoir la creation, l'harmonisation et la
mise au point d'un mecanisme de collecte, d'analyse et detraitement des informatioris
et des donnees economico-financieres a utiliser pour l'etablissement des banques de
donnees et la comptabilite du secteur public.

34. Apres examen approfondi des difficultes rencontrees dans les domaines de l'adminis-
• tration et de la gestion .des entreprises et de la formation, il a ete decide que Ie seoreta­

riat devrait prendre notespeoialement de la necessite d'une cooperation entre lee Etats
membres; qui devatent mettre en oommun leurs experiences dans oesdomaines, et s'efforcer
de tenir davantage compte de l'interdependance des problemes'concernant l'administration,
la gestion et les finances pUbliques.

Transports, communications et tourisme

35. Compte tenu de la necessite d'adopter une strategie globale en matiere de develop­
pement des moyens de t=nsport a l'interieur de la region, il a ete demande au secretariat
d' effectuer une e'tudesur un 'syStell\e integra des transports et communications dans La
perspective d'une decennie des tra.risport~ et des communications en Afrique (1978-1987).

36. Dans Le cadre de I' examen et de 1 I evaluation des problemes auxquels se heurtelit. les
pays sans. lit;oral et semi-enclaves, il a ete demande au secretariat d'inclure sous la
rubrique "Assistance awe pays et terri'toires" du projet 9.552 relatif aux transports
maritimes, les etudes a entreprendre afin de fournir une assistance aux pays susmentionnes.

31. Le Comite a estime qu'il conviendrait d'accelerer l'execution.des etudes des axes
routiers transafricains.'. ' .

38.11e l'avis de l'observateur de l'Union africairie et malgache des postes ettelecom­
:nunica.tions (UAMPT) , il y aurait lieu:d' envisager la possibili t'e de ore.er uneoompagnie
d'aviation intra-afrioaine de fret et d'acheminement du oourrier, d'identifier et d'evaluer
les possibllites de fabriquer du petit materiel de base et des pieces detaohees au niveau
regional ou s~us-regional dans Ie secteur des communications, et de creer ou de renforcer
des centres nationaux etmultinationaux·de formation de cadres moyens et superieurs en
matiere de ccmmunications.. . - . .

Resscurces naturelles. mise en'valeurdes ressources minerales, mise en.valeur des
ressouroes hydrauliques. energie, cartographie et environnement

39. Plusieurs representants ont souligne l'urgente necessite d'instituer un mecanisme
collectif de surveillance en vue .d,~.lut:teJ'contre.:La pollutiOn dela mer etde proteger
les ressourees 'ha.lieutiques des pays cStiers. On .a egalement fait· ressortir la neeessi ta"
de renforcer les mesures ~e surveillance tendant a eviter la pollution des nappes souter­
raines et d'effectuer une etude sur les systemes d'alimentation de ces nappes en vue de
leur gestion nationale. II yavait lieu en outre d'accorder une priorite elevee a 1'etude ,
de l'exploitation des sources d'energie non clas~iques, de leur utilisation et de leur
vulgarisation au sein des masses rurales africaines.
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Statistigues

40. Un representant du secr6~ariat a indiquS qu'il yavait lieu de supprimer les sou~

projets 9.548.20 et 9.548.30 du programme de. 'travail,' etant donne que Le premier relevait
du sous-projet 9.548.10 et que Ie seoond n'avait trait qu'a des arrangements purement
administratifs. En outre, Le Comite a ete informe <:ju'il fallait egalement ajouter au " •
prOgramme de travail un additif a l'element,tatistiquEi' 'du plan a moyen. terme sur Lea c

aotivites relativesau,Pro~e'afri~in'concernan~les possibilites d'en~uete sur les
menages (E/CN.14/TECO/31/Rev.2/Corr,l, p.12). ,,'

.' . !

41. Le Comite a approuve les programmes de travail pour 1976 et 1977 et pour 1978 et 1979
dans leur ensemble, tels qu'ils avaient ete modifies (pour les amendements, voir ~exes
I a III).

besoins our les
6 E CN.l

de Ill. Commission

42. Un representant du secretariat a presente Ie document intitule "Les ressources dispo­
nibles et les besoins pour les anne es 1977-1979 de Ill. Commission economique pour l'Afrique"
(E/CN.14/TECO/37). Oe representant a cite plusieurs projets strategiques dOnt l'execution
etait d'une importance vitale si l'on voulait que l'Afrique sorte de sa situation defavo­
risee actuelle. Cependant, les sources de financement traditionnelles de Ill. CEA - budget
ordinaire de l'Organisation des Nations Unies, autres ressources extra-budgetaires prove-

"nant de l'Organisation des Nations Unies et de plusieurs pays industrialises - ne pouvaient
pas suffire a tous les projets envisages dans Ie programme de travail propose. De l'avis
du secretariat, les pays africains devraient donc faire reellement preuve de leur atta­
chement au principe d'autonomie en apportant eux-mames des contributions en vue d'aocrortre
Ie montant des ressources disponibles comme Ie faisaient depuis plusieurs annees les pays
membres d'autres qommissions economiques regionales.

43. Le Comite a pris note des renseignements contenus dans Le document E/CN.14/TFIJO/37
ainei 'quedu projet de resolution sur Ill. mobilisation 'des ressourcesgue 1e Comits, ,exscutif
envisageait de soumettre a Ill. Conference pour approbation (E/CN.14/655,sect."ECO.XV/Res.l").
Le Comite'a egalement demande au seCretariat d'elaborer un document contenant des propo­
sitions concretes sur les dispositions que pourraient prendre individuellement les pays
a I' egard du paiement de leurscontributions vol"ont;§l.ire,sJ~t,de soumettre ce doeument a la.
conferenoe de-pl-enipotentiairesenvisage'e:-~'

ratifs en vue de Ill. treizieme session de'la Commission uatrieme reunion de Ill.
revue a Kinshasa fevrier au 3 mars 1 pointConference desministres

5 d~,l'ordre dU~jour

44,' LeComite a adopteune rSl!olution et uneMcision (voir annexe IV) et les cinq projets
de resq1utionci-a:pres Pour adoptipnpatlaConferencedes ministres(voir annexe V) :

!!:)
faveur

Mobilisation de~ ressource~ du F,o~ds international
du developpement de l'agriculture africaine;

de developpement agricole en

~) Mobilisation des ressources pour Ie financement du developpement en Afrique;
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£) Decennie des transports et des communications en Afrique;

~) Programme i~tegre pour les produits de base;

~) Pays africains semi-enclaves.

Questions diverees (point 6 de l'ordre du jour)

45. Aucune question n'a ete soulevee au titre de ce point.

Adoption du rapport (point 7 de l'ordre du jour)

46, Le Comite a adcpte une resolution par laquelle i1 a recommande a la Conference des
ministres d'approuver, a sa quatrieme reunion, le programme de travail et l'ordre de
priorite pour 1976 et 1977 et pour 1978 et 1979, tels qu'ils avaient ete modifies.

47. Le Comite a ensuite adopte son rapport sur les travaux de sa sixieme session, auquel
ont ete annexes les amendements apportes au programme de travail pour 1976 et 1977 (annexe
I), au programme de travail pour 1978 et 1979 (annexe II) ainsi qu'un projet sur la p3che
(annexe III). Les incidenoes financieres des propositions du Comite figurent a l'annexe
VI.
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Annexe I

Annexe I

Amendements au 1'0 e de travail O'J~ 1976 et 19TI (E!CN.141rrF1JO!34/Rev.l
et Rf>v.1 Corr.1 ado tes I' le Comite techni ue

d'experts a sa sixieme session

Ka1n-d' oeuvre

Po1itigue et p1anification aux fins d'etab1issement de programmes concernant
111. main-d'oeuvre et de promotion de 11emp1oi

Sous-projet 9.441.01 : supprimer 111. section a) ii) et remplaoer par ce
qui suit:

"ii) Promouvoir 111. mise en place de services nationaux et sou&:-regiona.ux
de consultants et d'entrepreneurs".

Popula.tion

9.483 Formation et reoherohe a l' echelon regional

Sous-projet 9.483.26 : supprimer

Administration. gestion et finances publiques

Po1itigues et planification aux fins de l'administration Rjbligue et de 111.
gestion financiere

Sous-projet 9.501.02 : supprimer le texte et remplaoer par lie qui suit;

"Etude, en collaboration aveo 1 'OUA, sur 111. oreation d'un oentre superieur
africain d'etude des politiques et strategies du secteur public, en tenant
oompte de 111. necessite d'eviter tout double emploi avec les institutions
existantes,~ellesque l"IDEP et Le CAFBAn, qui doivent 3tre renforces
(1977)". '
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Annexe II

Am ndements au ro amme de travail pour 1918 et 1919 (E!CN.141'fEC0!3S!Rev.1
et Rev.l Corr.l ado tes r Ie Comite techni ue

d'experts a sa sixieme session

Peuplement, humains

9·293 peveloppement des industries des materiaux de construction et du bStiment

Sous-projet 90293.02 : Supprimer Le texte'·et:remplacez.· par oe qui suit:

"Missions sur Le terrain pour etudier la···situAtion, les realisations,
l'orientation et la capacite des etablissements de recherche en mati~re

de construction et des industries des materiaux de·constructionet·du
b6timent en vue notamment d'identifier des projets nationaux et multina-

..tionaWe concernant des matSriaux comme Le ciment (1978}". •

~veloppement industriel

9.334

neveloppement des industries de base et de la cooperation intra-africaine

Sou~projet9.332.11 :relQPl~cer le·texts par ce qui suit:

"Etude de la fabrication locale de pieces detachees et d'acoessoires pour
les industries mecaniques, de l'automobile, des transports et des communi-
cations et du materiel scientifique (1978-1979)". .

Sous-projet 9.332.13 : Supprimer Ie texte page 48 et inserer ce qui suit
ala page 47 :

."Etude de La production de materiel et d'outils agricoles a. l'echelon
.national et multinational (1'978-1979)".,

neveloppement de la petite industrieet·de l'industrie rurale

Sous.,...projet 9~334.03; Supprimer Le texte' etrert.pla.c~;:par ce q111 suit :

"Etude sur l'utilisation des artisans, des mecaniciens et des ouvriers
metallurgistes dans les petits ateliers pour la production de p1eces
(etachees et sur la possibilite que la moyenne et la grande industries
accordent des'contrats de sous-traitance (1978-1919)".

Kain-d' oeuvre

Politique et planification aux fins d'etablissement de programmes concer­
nant la main-d'oeuvre et de promotion de l'emploi

Sous-projet 9.441.01 : Supprimer la section a) ii) et remplacer par ce
qui suit:

"ii) Promouvoir La mise en place de services nationaux et sous-regionaux
de consultants et d'entrepreneurs".
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9.482

.. '

.-.-
DynaJnique"de la population et developpement economique et social

Scus-projet 9.482.29 : Supprimer Le texte et remplacerpa.r.,: . , ....
"Groupe d'experts charge d'etudier les niveaux et les tendances de
mortalite en Afrique et leurs incidences sur ~a poli!igue generale

,>,- "

--'Formation et' reoiiercho a 1 'echelon regional

Sous~prcjet 9.483.26 : Supprimer.

Administration, geation et finances publiques

Mise en place et gestion de systemes budgetaires et financiers

'Sous-projet 9.504.01 ~) : ajouter ce qui suit:

"Fourniture de services consultatifs en matiere d'informatton, y compris
La mise en place, 1 'harmonisation ",t Le d.eveIoppementvde mecanismes, de
collecte, d'analyse et de traitement des inf6rmati6riset des donnees
economiques et finanoieres destinees alltre: utilisees,pour l'etablissement
de banques de donnees (en collaboration avec la Division. de statistique),

Apr~s Ie sous-projet 9.504.28, ajouterun nouveausous-projet conQu comme
suit:

"9.504.29 Reunion des organisations africaines responsables des services
de com~tabilit~ sur ordinateur en vue d'examiner les problemes du develop­
pement et de l'harmonisation des pratiques comptables dans les pays africains
ten collaboration avec la Division de statistique (198027",

Transports, communioations at tourisme

9.551 'Plan1tioation At developpement des transports en Afrique

Apres Ie sous-projet 9.551.11, ajouter un nouveau sous-projet libelle
comme suit:

"9.551.12 : ·Etudes sur une base regionale d 'une strategie integree du
developpelllent des transports et des communications pour l'Afrique".

9.552 Transports maritimes

S01ll3'"':\,,,,,jet 9..~..552.01' : ajouter un nouvelalinea libelleoomme suit:

"iii) Assistance aux pays sans littoral et semi-enolaves".
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Projet sur la neche

Aider les pays et territoires dans la mise en application de leur politique
nationale de ~che

Entreprendre une etude globale dans Le seoteur de La peche, qui porte sur les
aspects suivants

.~) inventaire des ressources halieutiques en Afrique en utilisant les donnees
existantes dans ohaque pays et a l'echelon d'instanoes internationales comme
la FAO;

exploitation et transformation de ces ressources et utilisation des soua­
produits de la peche, par exemple pour la produotion d'engrais;

transport at commeroialisation en Afrique apres une etude detaillee des prix;

conservation et conditio~Jlement.

Etudier les formes d'organisation inst~tutionnelles et juridiques at autres au
niveau africain pour la production, Ie transport et la oo~e~oialisationdes
produits de La peohe 0
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Resolution et decision adoptees par Ie Comite a sa sixieme session

Resolution

Le Comite technique d'experts,

Aflnt examine Ie programme de travail et l'ordre ds priorite revises pour 1976 et
1977 ~ et Ie programme de travail et l'ordre de priorite revises pour 1978 et 1979 £!,

Tenant compte de documents supplementaires tels que Ie "Plan directeur revise POlU"
l'instauration du nouvel ordre economique international en Afrique, 1976-1981-1986" JI,
le prcjet de plan a moyen terme pour les annees 1976-1981 &I et l'introduction au p~
gramme de travail et a l'ordre de priorite pour 1976 et 1977 et pour 1978 et 1979 ii,

Prenant note egalement des amendements au programme de travail et a l'ordre de
l'riorite oontenus dans Le rapport du Comite §I,

Recommande a la Conference des ministres d'approuver a sa quatrieme reunion le
JPOgramme de travail et l'ordre de priorite pour 1976 et 1977 et pour 1978 et 1979. tels
qu'ils ont ete modifies par Ie Comite,

Decision

Apr6s avoir examiner un pro jet de resolution destine a etre soumis a la Confere~oe

des ministres sur la mobilisation des ressources pour l'applioation des plans a moyen
terme de La CEA et ayant appris que Le Comite executif avait deoide, a sa quinz1eme
session, de soumettre a la Conference une resolution sur Ie merne sujet (E/CN.14/655.
sect. "mO.XV/Rea.l"), Le Comite teohnique a deoide de reoommander a la Conferenoe d'adop..
ter le prcjet de resolution du Comite executif et de prier le secretariat d'y joind.re un
resume dee points contenus dans Ie projet du Comite technique qui ne figuraient pas dans
Ie texte du Comite executif.

11 E/CN.14/TmO/34/Rev.l et Rev.l/Corr.l.

£! E/CN.14/TFIJO/35/Rev.l et Rev.l/Corr.l.

y E/CN,14/mO/90/Rev.3.

~ E/CN.14/TmO/31/Rev.2.

21 E/CN.14/678 - E/CN.14/TFIJO/38.

§I Voir annexes I a III ci-dessus.
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Proj~ts,deresolutions destines 11 etre soumis 11 la Conference des ministres

I. Mobilisation des rGssources du Fonds· international de developpement agricole en
faveur du developpement de l'agriculture africaine

La Conference des ministres,

Considerant que l'agriculture demeure Ie secteur dominant des economies de la plupart
des P&7B africains,

RaPpelant sa resolution 266(XII) du 20 fevrier 1975 sur la situation alimentaire et
Ie progTamme d1action,

Prenant acte de la creation du Comite interministeriel africain pour l'alimentation,

Prenantnote avec satisfaction de la Declaration de Freetown sur Ie plan alimentaire
regional visant a pe1'lllettre a. l'Afrique de se suffire a. elle-ll'llme dans Le domaine
alimentaire,

Notan1 avec une vive inquietude que les resultats du secteur agricole en Afrique
sent rGstes mediocres au cours de ces dernieres annees, malgre Ie riche potentiel
agrioole de la region et les progres scientifiques et techniques de la production
agricole et alimentaire et de la transformation et de la distribution des denrees
al1mentaires, .

Se felicitant de la creation du Fonds international de developpement agricole et
exprimant sa gratitude a. tous ceux qui ont contribue 11 sa creaticn,

1. ~ Ie Secretaire executif de la Commission economique pour l'Afrique, en
collaboration avec Ie Directeur general de l'Organisation des Nations Unies pour l'alimen­
tation et l'agriculture et Ie Secretaire general administratif de l'Organisation de
l'unite africaine, de convoquer des que possible une nouvelle reunion du Comite intermi­
nisteriel africain de l'alimentation aux fins ci-apres :

2J Formuler des recommandations concernant les moyens de repartir les ressources
obtenues du Fonds international pour Ie developpement aericole, fondees sur des strategies
adoptees d'un commun accord et des priorites determinees p~ un accroissement de la
produotion, de la transformation et de la distribution des produits alimentaires en
Afrique;

b) Reoommander que Ie Conseil mondial de l'alimentation et Ie Fonds international
de developpement agrioole fassent en sorte qu'une part substantielle des ressources soit
reservee a. l'Afrique, oompte tenu des conditions et des obstacles propres au continent
africain;
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2. ~ l'Organisation des Nations Unies pour l'a1imentation et 1 'agriculture ,
l'Organisatic;lIl:.des ''ations. Unies pour l'ed'.:·Jation, La science et La culture, l'Organisa.­
tion des-·Na1::l.onEI' oili'"", pour 1" de·.."lvppew"a ~ Lndus ~:CJ.el, 113 Pl'ogi,amine, des Nations ,Unies
pour 113 deve:!.oppement, ' 1 'Organisation mondia1e de 1a sante, Le Fonds des Nations Unies
pour Tt·llllfa.hCll; 'lEl' Programme des Nations,Unies pour l'emnronnement'ai'ftsi que les autrlls
organisations et institutions competen'~es des Nations 'Unies :

a) D'acccrder lUle aide suffisante a 1a Commissioneoonomique, pOur l'Afriqtie
dansses-efforts visanta. l' execution du plan alimelltaire regional.;

, ,
.......... <

b) D'accorder des fonds d'appui suffisants a 1a Commission pour des etud~s'de'
faisabillte,la ,formation et 1a recherche, ainsi que pour des projetsconcrets destines
a. acorottre hi pro'd1:.ction alimentaire et de fournir a La region dss factejlrs':dll-' P:redUc­
tion reels et substantiels pour la produotion alimentaire et agrico1e en AfriqU.e j"

-' _ .v··

, 3. Demande que les institutions sous-relP-0na1es et regionales africaines,' notaminent
1aCommission economique pour l'Afrique (CEA), 1a Banque africain'll de devsloppement. (BAD)
et 113 Fonds international pour 113 developpement agricolejsoien-t''\itroitement associell~ a
l'execution des projets finances par 113 FIDA en Afrique;

4. Demande en outt'e a toutes les institutions financieres qui, exercent ,des activites
en Afrique, en particulier La Banque arabe pour ledeveloppement eeonomique en':AfIjque,
de participer ~ ces efforts en.,V¥e'de mobi1iser les'ressourcesj ,",

5. Innte les pays membr-ee a prendre a 1 'echelon national toutes initi~tives,t'¥~t
a servir l'inter~t commun des pays africains.

>'.:.. ~- -_.~ ....-

;'.. r

! ..

, ." .'..' ~' ..,." .
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II.. Mobilisation des~essources pour le financement

du developpement en Afrique

La Conference des ministres,

Consid6rent 'que la part africaine dans le transfert des ressources financieres pour
le developpement reste proportionnellement inferieure acelle des autres regions en
developpement at aux besoins exprimes par les Etats africains,

CQPsiderant que.les conditions actuelles de l'economie mondiale rendent plus precaire
encore la situation des economies africaines,

Considerant que la mobilisation des ressources financieres pour les besoins de
developpement des pays africains .est une priorite dans l'ordre des obligations qui
inoomb?nt a:toutes les institutions ohar~es de promouvoir le developpement en Afrique,

Considerant 'que les institutions financieres africaines sous-regionales etregionales
deivent dans ce domaine jouer un rale important et aotif,

R!i£Pelant les dispositions de La resolution adoptee a la quinzieme session du Comite.
executif de ~a Commission economique pour l'Afrique,

1. Reoommande aux Etats membres d'appuyer les efforts de leurs institutions.finan­
oieres soua-regionales et regionales en vue de la mobilisation des ressources pour le
developpement;

2. ~ le secretariat de la Commission economique pour l'Afrique de continuer a
a~puyerles institutions financieres regionales et sous-regionales dans la recherche de
ressource~ financieres pour le developpement de l'Afrique;

3. Invite les institutions regionales et soua-regionales africaines chargees de'
promouvoir le developpement de la region a pOursuivre leurs efforts visant a obtenir
des paYs developpes un transfert plus substantiel de ressources financieres au profit
des pol.Ys africains, "viotimes des desequilibres cree s par La crise actuelle de l' economie'
mondiale, en tenant particulierement compte des pays les moins avanoes, sans littoral ou
nouvellement independants;

I

4. Lanoe un appel aux pays en developpement qui en ont les moyens pour qu'ils
apportent une contribution financiere substantielle au developpement des pays africains
en vue du renforcement de la solidarite et de l'autonomie collective des pays'du tiers
monde.

.,' .
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III. Decennie des transports et des communications en ,Afrique.

La Conference des ministres,

Resolue a tout mettre en oeuvre pour donner une impulsi'mA.eQisive ..a.u.developpe/Dent
du contin3nt africain et a l'instauration du nouvel ordre economique international,

Co~scieAtedes diffi~ultes et du retard considerables
Ie secte'ur des transports et des. communications,

que connaf t l'Afrique "dims

'I (~

.. Consciente de l'importance primordiale de ce secteur dans l' entreprise de.devel~pPe.

meni' et pour La promotion de la coope ra'tLon economique et technique entre les pays' en .' ".>

developpement en general et les pays africains en particulier,

Conva.inc~e que ..le sou'tien effectif de La communaute internatiOnale aux effOrts de' ,,>"
promoti,()I1,~e ;t'auto~ornte collective et de la mise en oeuvredu pI'incipe du compteI' sur
soi est necess~ire pour la solution des problemes africains dans ce secteur, dans Ie
cadre d'une.cooperation internationale renforcee,

Convaincue de l'l. "ecessite d'adopter une approche integree en vue de l'elaboration
d'une stratagie globa-le pour Ie developpement des transports etdes communicatio~.en·

Afrique, en ayant une vue d'ensemble des problemes du continent dans ce domaine,

Ayant presents a l'esprit
economique internationale,

Iss travaux de la Conference de Paris sur la coope#ation
':-::.t', '

Tenant compte des efforts actuellement deployes et des realisations en cours,

1. Recommande a la communajl;teinternationale, et notamment a La Conference de Pans" ",
sur la cooperation economique internationale et aux instances competentes de- PoNn, de'
proclamer une decennie des transports et des communications en Afrique portant sur les
annaes 1978-1988, a::'in de :

a) Soutenir activement la strategie globa-le: pour Le developpement chis 'transports
et oommunications enAf~ique et son applioation ala solution des problemas du' continent.
dans ce domaine, tant en matiere de liaison, d'harmonisation';' de coordination, d'inte~
tion, de modernisation et de developpement qu'en ce qui concerne lesproblemes techniques,
tels que l'utilisation des ressources et des techniques locales, Ie raccordement et la
normalisation ':'.'''' .",tc'c,;'.>..': aind ·que La conceptLon at l'a.daptation des teenniq.uesj'. - ' ;.,' ...

b) Mobililil,erles moyens techniques et financierS rieoessaires 11: cette finj

2. Recommande vivement aux Etats africains de mobiliser tous les moyens disponibles
et de s'engager resolument a promouvoir Ie succes total de cette decennie;

3. Adresse un appel aux organisations internationales, regionales et soua-regionales,
a.fin qu'elles apportent tout leur concours a la realisation de cette entrcprise vitale
pour l'Afrique;

4. ~ le Secre,aire executif de la Commission economique pour l'Afrique et le
Secretaire general administratif de l'Organisation de l'unite africaine de prepareI' et
d'organiser dans les delais appropries une reunion des Etats membres, au niveau ministe­
riel, afin de definir la strategie globale de l'Afrique pour Ie developpement des trans­
ports et communications,y compris les telecommunications, dans la region.
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IV•

•
!lappeJ.~ 11\< resol1.ltion 93(IV) sur, 1e Programme ,int~gre pour les produits de baao

adopt~e p<>.r 111 Confe::-"'!1f)'O' des Nations Unies sur le commerce at 1e daveloppement(ON'eCED)
a sa quatriems session,

,C_onva,1noue d.s; 1- i:::;,:'o:-'tance p2:.!~t',:i.culi·eI e que· rev~:t pour le,~ pa.ys afr~~ain.s Ie ~cr,1n­
me int~gr~, y compris l' etablissement d 'un fond.., commun,

~.!l.ant, cOP.E.te de La ne ceas i t<§., pour les pay.. africains de veiUer a., ce que Leuro
inter~t'!3, o;9~e",t, plein,sme!lt sauveC"rd~s,au cour-s des negociatio,lls destinees a'mettrs e:;
oeuvre Le pr'ogrcrcme susmontd.onne ,

1. Inv;!.to in~~m:n..!'&,les Etats mambres a. participer active;nent awe
reun:,o\lsp.e p.6gociati9nsur le fonds commun. et. sur les prodm:~s de base
la fin os 1978;

differentos
prevUell j,\i;lq1~\ 0-. .. ".

; ~.~. ',.,.!:.!:i£ 18, S8<;!'8to.ria-t de cC:':2tiu.uor a. p!'ete.r, toute 1 'a.ssistance nepes~ire aux T;~·~(.;.t;;"

membr-ca,PO',lY' La Pl·~FiP:c.~ion ter:hl1.!,que'de ces reunions, et, lors de leur der6ulement;, ~inJ:
de le~r pcrcottrc de tirer le maxim~n de profit de l'~pplication du pro~s,inteGr5"
pour les :p~od.ui~:J (:0 1;~;},GG~

•. ",L .

'-' .•'

i, j,f

i. '

, ,
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V. Pays semi-enclav4e .

La Conference des ministres,

Rappelant sa resoluti~n 263(~II) .du 28 fevrier 1975 sur les pays afrioains sans
littoral,

Considerant que la position geographique des pays semi-enclaves comme oelle des pays
sans littoral constitue un grave obstacle et une serieulle entrave a l'expansion de leurs
echanges et a leur developpement economique et social,

Considerant en particulier que cette situation entraine d'une part des frais eleves
de transport qui empeohent ces pays d' exporter leurs produits a des prix competitifs, et
d'autre part une hausse constante du prix de leurs importations,

Considerant en outre que la solution des problemes particuliers aux pays semi­
enclaves exige que des mesures speciales soient prises par les organismes regionaux,
interregionaux et internationaux pour les aider,

Tenant compte des resolutions 3201(S-VI), 3202(S-VI) du 1er mai 1974 et 3362(S-VII)
du 16 septembre 1975, ~doPtees par l'Assemblee generale des Nations Unies a ses sixieme
et septieme sessions extraordinaires,

RaPpelant la resolution no.2 sur les besoins particuliers des pays sans littoral,
adoptee par la quatrieme Conference des chefs d'Etat OU de gouvernement des pays no~ali­

gnes, tenue a Alger du 5 au 9 septembre 1973,

1. Recommande que les pays ootiers faoilitent Ie transit des importations destinees
aux pays sans littoral et semi-enclaves, et oelui des exportations en provenance de ces
pays;

2. Prie Le Secretaire executif d'entreprendre des etudes sur les problemes particu­
liers anxquels se heurtent les pays afrioains semi-enolaves, preconisant des mesures
pratiques pour Ie desenolavement de oes pays,et de faire rapport sur oe sujet au Comite
.executif, lors de so. premiere session de 1978.

•
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;ncidences financieres des propositions du Oomite

Les incidenoes finanoieres des propositions du Comite ne relevant pas des pro~es
de travail de .1a.Commission (E/CN.14/TIDO/34!Rev.l etRev.l/Corr.l et E/CN.14/TFl.JO/35/
Rev.l et Rev.l/Corr.l) sont les suivantes :

A. Programae 9.504 Mise en place et gestion de systemes budgetaires et financiers

Travaux :

~) Assistance eux pays et territoires (1978-1981)

Fourniture de services consultatifs en matiere de gestion, de l'info~tique, y
compris la mise en place, l'harmonisation et le developpement de m~~ismes pour
la collecte, l'analyse et le traitement des informations et donnees economiques
et financ!eres destinees a ~tre utilisees pour l'etablissement'de ~ques de
donnees.

coltt des projet~

i) Services d'un speo~aliste de l'analyse
financiere et de la comptabilite

ii) Voya~ia;irit.riv-a.fricainsaraieGn-iie-.6.000,
dollars E.-U. par an

iii) 14 p.100 de frais administratifs"

Total

1978-1979

$ 96 000

12 000

15120

$ 12)'120

198G.1981 .

$ 96 000

-1~IQ(Xi­

15120

$123,120

. ,"

Element =.

£) Conferences, reunions" seminaires et gJ;Oupes de travail }i~expert~19ao.1981.

9.504.29 Reunion, des organisations africaines qui fournissent des services de statis­
tiqlie,d'i.nformatiqus et de compta,bilite, afin d' examiner les problemes de developpement
et-d'harmonisation:des pratiques comptablesdans les, ·pays,africains (1980) ,

a 7 200 dollars E.-U.

cont des projets

i) Interpretes (4) et traducteurs (2) :

frais de voyage
1 200 dollars E.-U. x 6

indemnites. de subsistance
40 dollars E.-U. x 8 x 6 = 1 920 dollars .E••U.

traitement
110 dollars E.-U. x 4 x 6) a 3 600 dollars E.-U.
80 dollars E.-U. x 2 x 6)

En dollars E.-U.

12 720
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ii) Personnel de la CEA d'exeou'tion du projet or
.. ~J~-f:&ilil' de vOY'flge BoQ. dollars E.-U. x 3

~'indemnit~s' d~subsistanoe4b dollars E~-U. x 10 x

En dollars E.-U.

iii)

1V)

v)

Frais de voyage de 50 partioipants

700 dollars E.-U. x 50

Indemnites de subsistanoe des ~rtioipants ~
Dooumentation

2 400 dOllars E.-U.

3 1 200 dollars E.-U, 3606

35 000

•

•

traduction"des dooumentsde travail 120 p.
"OdollarsE.-U. x 120 ,,,.'

"

illlp~ssion du rapport 7 liollare, E•.,U. x 40
Vi) Transport sur plaoe et frais oonnexes

vii) 14,~~1ocLde frais ~dlIlinistratifs

i 200 dollars E.-U.

280 dollars E.-U.

TOTAL'

,1 480

500

7.4621"

60 762

B. Projet de resolution III sur une deoennie des transports et 'des ,communioations
en Afri({1!.e

1. Le ptOjet,de resolut1on'demande au seoretariat de prElparer et de oonvoquer une reunion
ministerielle:afin de dafini~ une strategie globale afrioaine pour les transports et les
oommunications en Afrique.

2. On.estime qu'une et~de de base sur les besoins et les plRne des 48 pays memb~es'eri

matiere de :-tra.nsports·et: de oommuni'oatiOnsiyooDipris les problemes partfouiiere de trans­
port des pays les ~Qins a,anoes et des pays sans li~toral et insulaires, oonstitue une "
conditionprealable 'indispensablE! 'a. .Ia ~union-mirifsterielle. C'Elst pourquoi en enVisage
uzieet'UdEl detll.illeEl portant sur les transpoMs I'Outiers, maritimes, aeriens, ferroviaires
et fluViaux ainsi'que sur les programmes et plans de develoPPement oonoernant ohaoun de
oes modes de transport, leurs liens aveo les seoteurs olas tels que l'industrie, l'agri­
oul tiire"at,cle'"bmmeroe." ,

# - '.
"

!I Les indemnites de subsistance sont a. la charge des gouvernements ou des organisa­
tions qui envoient les partioipants~

0._ .. '"
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3. L'etude aura. pour objeotif de definir le fondement et les elements oonstitutifs d'une
strategie pour la creation d'un reseau de transports et de oommunioations integres •

• 4. L'etude envisagee sera entreprise par une equipe de six experts representant ohacun
des prinoipaux modes de transport et le commerce. L'un des six experts, possedant des
oonnaissanoes suffisantes de l'eoonomie des transports,' assurera la direotion. L'equipe

• travaillera sous la direotion ~nerale du Chef de la Division des transports et oommuni­
oations du seoretariat. On prevoit qu'il faudra six mois de travail pour terminer et
publier ·1'etude et que quatre de oes mois seront oonsaores aux travaux sur le terrain.
La mission sur le terrain oouvrira de 12 a 24 pays de la region et le ohoix sera fonde
sur des oonsiderations d'ordre geographique ainsi que sur des besoins partiouliers reoon­
nus tels que les b~soins po:tant sur !) le~ pays sans littora~; ~)..1eS pays insul~ires;
0) les pays les m01ns avanoes; d) les bass1ns des fleuves naV1gables; e) les bass1ns
laoustres; f) les pays maritimes. On reoherohera la oooperation aes organes oi-apres :
l'Union africaine des ohemins de fer; la Commission afrioaine de l'aviation oivile;
l'Assooiation des oompagnies aeriennes afrioaines; les Assooiations des administrations
portuairee -de l'Afrique du Nord, de l'Est, de l'Ouest et du Centre. 'Les effeotifs de la
Division des transports, des oommunications et du tourisme devront etre renforoes par le
reol"l1tement de speoialistes des transports ferroViaires et aeriens. L'etude publiee par
1 'equipe d'experts qui doivent etre engages a titre de oonsultants oonstituera la base de
la proohaine reunion a l'eohelon ministeriel.

Etat des inoidenoes finanoieres

~ Etude ...•

i) Personnel affeote au pro jet

Responsable de l'equipe, a raison
de 2 000 dollars E.-U. par mois

Consultants

Fonctionnaire de la CEA
(Direoteur du projet)

Seoretaire

ii) Deplaoement de £Laquipe

Lors du recrutement 6 x 1 250
Pour la mise sur le terrain
6 x 13 450 ,y
Frais de voyage du fonotionnaire
de la CEA 1 x 13 450

Mois de travail Dollars E.-U.

6 12 000

5 x 6 60 000

8

6

72 000

7 500

80 000

13 450
101 650

!I Montant fonde sur des calculs estimatifs portant sur 24 pays
Frais de voyage par avion 7 518;00
Exoedent de bagages 940,00
Faux frais au depart et a
l'arrivee 192,00
Indemnite journaliere (pour
16 semaines de travaux sur le
terrain) 4 acO.OO

13450,00
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iii) Frais de publication

Rapport : frais d'impression de
500 exemplaires

traduotion

£) Reunion ministarielle

i) Personnel charge d'assurer Ie
.fonctionnement du secretariat

Interpretes (2 vel'S Ie fran9ais,
2 v~rs l'anglais)
Traducteurs .to La CEA

Mois de traVail

4

Dcllars E.-U.

3500

1 000

4500

4 000

•

•

.Frais de deplacement

Interpretes lors du recrutement
1 250 x 4

En mission (indemnite de subsistance
pendant 1 semaine) .. ... . ..

Total partiel 10 200 dollars E.-U.
'It .-.- ••"',.,- .._.._~. _..

4 000

5 000

1 200

6 200

ii) Participation a la reunion du
personnel affecte au projet

2 experts (responsable de l'equipe + 1)
a raison de 2 000 dollars E.-U.

Fonctionnaire de la CEA

··1 secreteire

. Daplacements

Experts lors du recrutement a raison
de 1 250 x 2

En mission (indemnite de subsistance
pendant 2 semaines) 600 x 2

iii) Transport local pour les participants

Total estima1;if

Total general (y.cOmpris 10 p. 100.pour les
faux frais)

2xt
1

1

2 500

1 200

5 700

194750

215 000
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5. 11 convient de signaler que 1e total general estimatif de 215 000 dollars des
Etats-Unis n'est qu'un ch1ffre apprcximatif donnant uniquement un ordre de 'grandeur.
11 ne couvre pas les frais relatifs au personnel de la CEAfnotamment dupersonnel de la
catagorie des administrateurs pour les voyages par avion' et' par ohemin de 'fer qu'ils
devr9ni."ef~e~~~erpour renforcer les effectifs d'experts de la Division des transports,
des communications et du tourisme, afin de lui permettre de donner les directives appro­
prieesa ~"equipe d'experts operant sur le terrain •

•~ " - .. :-_--:". i.' ~.

6. 11 sera peut-etre necessa1re 'de' relever ces chiffres lorsque l'on dispcsera de
chiffres plus 'exacts pour le cout de certains elements.

C. Prej'et"de 'resolution V sur les pays semi-enclavds

1. On ne voit pas olairement quels sont le ou les pays auxquels ont songe les auteurs
du prcjet de resolution 8i quel doit etre l'objet precis de l'etude demandee. Si l'on
suppcse cependant que cette etude doit viser essentiellement les problemes de transport
multimodal, y oompris probablement ceux que pose le commerce de transit et compte tenu
du fait qu'un pays seulement de la region peut etre vraiment considere comme semi-enclave,
on peut envisager l'etude demandee comme une etude sur le terrain d'une duree de deux
mois (y oompris le temps d',Haboration du rapport a Addis-A":)iba), qui serait realisee
par deux oonsultants specialistes des questions de transport et de commerce et un expert
de la CEA en matiere de transport.

8. Les inoidences financieres du projet de resolution sont donnees ci-apres. 11 y a
lieu de sOuligner que les chiffres oi-dessous n'ont qu'un caractere indicatif : il
pourrait y avoir lieu de les 1Oele179r lorsqu' on disposera de chiffres de co\1:t par elements
plus precis.

2 x 1 250

2 x 4 022 '!:/

~) Personnel de projet

Consultants (a 2 000 dollars des
E.-U. par mcis)

Fonctionnaire de la CEA

Seoretaire

Frais de voyage de l' equipe

Au recrutement

En mission sur le terrain

Frais de voyage du fonotionnaire
de la CEA 1 x 4 022

'!:/ Voyage par avion
Exoedent de bagages
Faux frais au depart et a l'arrivee
Indemnites de subsistance (pour six

semaines de travail sur le terrain)

Mois de travail

2 x 2

2

2

1 250,00
60,00
12,00

2 700,00 ••••••••••• 4 022

Dollars l! •.,.U.

8000

8000

2 500

8044

4 022

14 566
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£) Frais de publication

Oout de rapport : impression
. (100 exempl~ires de 50 pages)

traduction
, ,

Mois de travail Dollars E.-U.

600
500
100

Total estime desinoidenoes finanoieres

arr.ondi a

23 666

24 000

.-,.. .. '..,,.

. r

•

. '.

..
• .....

. '.'




